
Les libertés expressives dans le cadre du travail s’exercent dans des contextes qui se
trouvent à être de plus en plus modelés par les possibilités considérables des
technologies de l’information.
Dans le présent exposé, il est fait état des principales mutations que connaissent
plusieurs milieux de travail en raison de la généralisation des technologies de
l’information.

Ces mutations engendrent des changements dans les espaces de même que dans les
repères temporels du travail.

Les lignes qui permettent traditionnellement de distinguer entre ce qui relève de
l’espace et de la prestation de travail et ce qui appartient à la sphère privée des
individus sont brouillées.

Cela impose de mieux spécifier la portée respective de la liberté d’expression et de
l’obligation de loyauté.

1



Le Tribunal a estimé que la réalité imposée par la généralisation du télétravail
requiert une lecture actualisée de la notion d’« établissement » contenue au Code du
travail. Il fait valoir que « restreindre, de façon rigide et désincarnée,
l’« établissement » à la seule adresse physique, inscrite à la décision d’accréditation,
pourrait avoir pour effet d’entraver, voire de nier le droit d’association de certains
salariés, exerçant leurs fonctions en télétravail ou encore en déplacement (vendeurs,
représentants, livreurs, chauffeurs, etc.).

Le tribunal explique que ces salariés ne sont pas dans « les limbes ». Ils sont rattachés
à l’« établissement », située à l’adresse civique de l’entreprise dans laquelle est
accrédité le syndicat. La prestation de travail s’inscrit dans le cadre de l’exploitation
de l’entreprise ou d’une partie de celle-ci. Cette décision sera examinée par la Cour
d’appel. Mais que ce soit par des évolutions dans l’interprétation de la loi existante
ou par des amendements votés au parlement, il faut prévoir que les lois devront être
adaptées à des environnements de travail se déclinant selon un modèle de réseau.

La notion « d’établissement » définie comme un espace matériel dans lequel se
rendent les salariés pour accomplir leur prestation de travail est supplantée par un
espace en réseau. Ce qui devient déterminant n’est plus le lieu physique
d’accomplissement de la prestation de travail mais plutôt le contexte dans lequel elle
se déploie. Il s’agit d’assurer un encadrement du travail se déployant désormais dans
un réseau au sein duquel les salariés accomplissent des tâches afin de servir les
finalités d’une entreprise.
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La généralisation des environnements connectés induisent des changements dans la
façon de se représenter ce qui est constitutif du lieu de travail.

Ces modifications se répercutent sur les façons de concevoir et comprendre les
libertés des individus de même que leurs obligations.
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Ubiquité. Les outils ne sont plus confinés sur le lieu physique de l’entreprise.

Délocalisation : le situs de « l’établissement » tend à se virtualiser

Modification des repères temporels : les références au temps connaissent des
mutations. Les messages peuvent circuler à tout moment

Viralité : l’information circule de manière virale au sein de réseaux omniprésents. Le
numérique permet une mobilité sans précédent de l’information qui peut de ce fait
être diffusée, partagée et conservée..

Persistance de l’information : les textes, sons et images peuvent persister bien au-
delà de leur vie utile…
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Notre univers est de plus en plus connecté. Les plateformes d’échange et de diffusion
ont déjà profondément modifié l’écosystème médiatique. La tedance est lourde et ne
semble pas sur le point de s’estomper.

Ainsi, la généralisation des objets connectés qui rendront possible les véhicules
autonomes de même que les dispositifs implantés dans les corps promettent
d’engendrer un monde de connection universelle, un monde caractérisé par
l’intelligence ambiante.

Les plateformes en ligne constituent le vecteur par lequel se communiquent les
informations. Elles sont aussi le réceptacle des informations produites
volontairement ou « involontairement » par les personnes et les objets connectés.

Ces tendances sont génératrices de risques pour les entreprises et pour les personnes
qui y travaillent.
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Les environnements connectés induisent des changements dans l’échelle des risques
associés aussi bien aux environnements d’informations qu’à ceux qui sont inhérents
aux relations de toute nature.

- les repères spatiaux et temporels sont modifiés. Les balises conçues dans un
monde dans lequel les réseaux prenaient moins de place sont prises en défaut.
Des enjeux inédits dans le monde physique se manifestent avec une grande acuité
dans l’espace en réseaux.

-les repères permettant de délimiter les espaces privatifs des autres peuvent
aisément se retrouver brouillés.

En particulier, les espaces se trouvent redéfinis : le fait que l’information circule en
flux continu peut induire des mutations quant aux conditions du déroulement d’une
multitude d’activités.

L’échelle spatiale à partir de laquelle s’apprécient les risques pour la vie privée et les
autres droits des patients se trouve également modifiée.

Il y a aussi un décentrage temporel : la persistance de l’information emporte que
celle-ci traverse les cercles dans lesquelles elle était tenue pour légitime.
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Les réseaux sociaux se sont développés selon un modèle de « plateforme », une
configuration conçue comme un espace virtuel dans lequel les usagers ont la liberté
de mettre en ligne ce que bon leur semble.

Par contraste, les médias fonctionnent sur le postulat que les informations destinées
à être publiées doivent être validées par une personne en autorité, un rédacteur en
chef qui, aux termes de la loi est responsable des contenus fautifs.

Les réseaux sociaux sont conçus à partir de l’idée que l’usager est le maître de ce qu’il
va voir et de ce qu’il va « partager ». Pour extraire des revenus, ces plateformes
proposant leurs services sans frais directs aux individus ont développé des
technologies fondées sur le calcul et la valorisation de l’attention que les internautes
consacrent aux différents contenus disponibles. Il en résulte un environnement en
grande partie automatisé dans lequel les informations ne sont pas diffusées en
fonction d’une évaluation de l’intérêt qu’ils peuvent présenter pour la collectivité
mais plutôt en fonction de l’attention qu’ils génèrent. Un environnement rêvé pour
ceux qui ont de la haine à promouvoir.
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Par défaut, les environnements connectés facilitent la transgression:

des categories

des barriers

et des espaces territoriaux

Le temps est aussi redéfini. La connection n’obéit pas forcément à un horaire
comme celui impose par les obligations de se retrouver tous en un lieu physique
determine.
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L’espace et le temps du travail tendent à se confondre avec les autres espaces qui
modèlent la vie du salarié.

Il est de plus en plus difficile de tenir pour acquis qu’il existe un esace physique et
temporel délimité qui serait celui du travail.

Ces délimitations doivent désormais être EXPLICITÉES.
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Il est de plus en plus difficile de postuler que l’obligation de loyauté permet
mécaniquement à un employeur de prohiber ou de sanctionner une activité
expressive d’un salarié.
Il est nécessaire d’expliciter les raisons qui justifient d’imposer des limites aux
activités expressives des employés

L’intérêt légitime de l’entreprise se décline avec une intensité variable selon les
contextes. Sur Internet, comme ailleurs, l’intensité l’intérêt légitime de l’entreprise
varie en fonction d’une pluralité de facteurs.
Selon les contextes, il existe des situations différenciées ou l’intérêt légitime de
l’entreprise peut justifier de baliser les libertés expressives.
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Les intérêts de l’entreprise

Impératifs de concurrence

Image de marque de l’entreprise

Respect des obligations de l’entreprise à l’égard du public et des employés

L’obligation de garantir un milieu de travail exempt de harcèlement

L’obligation de protéger les droits des autres salariés

Il y a donc, selon les contextes, des intérêts légitimes. Ils sont variables dans le temps,
dans l’espace et selon les circonstances.

Ce phénomène peut être illustré en représentant les informations concernées par le
droit de l’entreprise à limiter l’expression en cercles concentriques. De tels cercles
délimitent les informations qui doivent demeurer du domaine privé de l’entreprise et
celles qui peuvent licitement circuler.
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Situations pouvant engager la responsabilité de l’entreprise…

…. notamment lorsque l’employé paraît agir dans le cadre de ses fonctions

Protection de l’image de marque de l’entreprise

Assurer le respect des obligations de l’entreprise

À l’égard du public

À l’égard des autres salariés

Souventes fois, le respect des droits des autres est mis de l’avant pour fonder des
justifications de limites aux activités expressives.
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La variation dans le caractère public ou privé d’une information peut découler des
choix que fait l’individu. Ces choix peuvent différer selon les personnes et selon les
contextes. Par exemple, on pourra trouver normal de se confier à un ami intime
d’avantage qu’à son employeur ! Ces phénomènes expliquent qu’une information
peut légitimement circuler dans un cercle familial ou un cercle d’amis ou un milieu de
travail alors qu’elle sera tenue pour une intrusion dans la vie privée lorsqu’elle circule
auprès de personnes appartenant à un cercle plus large.
Sur Internet, il est possible de rendre disponible certains renseignements à certaines
personnes mais pas à d’autres. Diverses fonctionnalités permettent d’autoriser divers
niveaux de divulgation des renseignements que l’on choisit de consigner sur un site
de réseautage social pour ne donner que cet exemple.
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Pour chaque entreprise, les composantes spécifiques de l’obligation de loyauté
doivent être précisées au regard des espaces physiques et des repères de temps.

Les règles doivent reposer sur des fondements rationnels. Il n’est généralement pas
suffisant de proclamer ex-cathedra qu’un propos engendre des préjudices pour
justifier de l’interdire.

Souventes fois, le respect des droits des autres est mis de l’avant pour fonder des
justifications de limites aux activités expressives. Par exemple, on va invoquer le droit
des personnes à leur sécurité pour censurer un propos qui serait de nature à alarmer
des individus.

Ce type de normes est qu’elles proviennent de revendications qui ne reposent pas
nécessairement sur des droits clairement établis.

Par exemple, les revendications se réclamant du droit de ne pas être soumis à un
environnement « hostile » font référence à un droit qui a trop souvent des contours
difficiles à saisir.

Cela n’empêche toutefois pas les tribunaux de se montrer sensibles aux allégations
de préjudices individuels pouvant découler des activités expressives des autres.
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La qualité des processus de décision au sein des institutions est donc une condition
importante de la raisonnabilité des limites qui pourraient être imposées aux libertés
expressives de toux ceux qui y travaillent.

Il faut identifier un objectif urgent et réel pour fonder la raisonnabilité d’une limite à
une liberté protégée. Et la détermination de tels objectifs doivent résulter
d’échanges ouverts.

Il faut mettre en place les exigences les moins contraignantes possibles pour garantir
la loyauté tout en protégeant la liberté d’expression.

Tout ce qui n’est pas rationellement justifiable comme limite à la liberté d’expression
est susceptible de contestation.
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Les contexte de l’exercice de la liberté d’expression et de l’obligation de loyauté
connaît des mutations.

Cela se traduit par la nécessité accrue de mieux articuler les limites respectives de la
liberté et des obligations de loyauté.

Il faut tirer les conséquences du relatif effacement de la frontière entre le temps et
les lieux de travail et les espaces personnels de la vie de la personne qui travaille.

D’où un besoin de mieux spécifier les valeurs et intérêts à préserver et qui peuvent
justifier de baliser l’exercice des libertés expressives.

Mais du même coup. Il faut convenir que les limites qui peuvent être imposées aux
libertés expressives au titre de l’obligation de loyauté doivent être soigneusement
justifiées, balisées et explicitées.
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